
COMMISSION DE

LA CAPITALE
NATIONALE

Québec~~

PAR COURRIER ÉLEcTR0NIOuE

Le 24 février 2020

N/Réf. : Contrat n°01631-13

Objet: Demande d’accès à l’information du 6 février 2020

La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès du 6 février 2020, visant
à obtenir les documents suivants

• Copie des documents contenant des informations sur le monument
Guillaume-Couture ou sur son artisan.

À une demande de précision vous ayant été formulée, vous nous avez mentionné
que votre demande vise un quement la statue et son artisan, et non pas les
réparations, restaurations, entretiens ou opérations de mise en valeur effectués sur la
statue.

Nous avons procédé à l’analyse de votre demande et nous sommes en mesure de
répondre à celle-ci. Ainsi, veuillez trouver ci-joint une reproduction d’un panneau
public installé au parc Guillaume-Couture à Lévis, Québec.

Nous vous informons qu’une fiche technique portant sur la composition et la mise en
valeur du monument Guillaume-Couture et contenant des informations susceptibles
de répondre à votre demande est disponible sur la page Web de la Commission à
l’adresse suivante : https://www caj~’tale gouv qc.ca/i os-proiets/corirremoratlon—et—
ari-pub’ic/mor u’i~er ts/monurr er t—guillaume-couture

Édifice -lector-Fabre Téléphone 418 528-0773
525, boulevard René-Lévesque Est RC Sans frais: 1 800 442-0773
Québec(Québec) G1R 5S9 Télécopieur 418 528-0833 www.capitaiegouvqc.ca



Des informations publiques sur Joseph-Georges Trudelle
sur le Répertoire du patrimoine culturel du Québec,
ministère de la Culture et des Communications
suivante : http://www patrimoine-culturel gouv qc ca/rpc
ulter&id=8030&type=pge#.XkxFZhOiUk.

Enfin, conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous
pouvez demander la révision de cette décis on auprès de la Commission d’accès à
l’information. Vous trouverez ci-joint une note relative à l’exercice de ce recours.

Je vous prie d’agréer,

L
Line Garneau
Responsable de l’accès aux documents et
de la protection des renseignements personnels
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Avis de recours (art. 46, 48 et 51)

Avis de recours
À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels.

Révision
a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée en
tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des
renseignements personnels peut demander à la Commission d’accès à l’information de
réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit et elle peut
exposer brièvement les raisons pour lesque les la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante
Québec Montréal
Bureau 2.36 Bureau 18.200
525, boul René-Lévesque Est 500, boul. René-Lévesque Ouest
Québec (Québec) Cl R5S9 Montréal (Québec) H2Z 1 W7
Tél. :418528-7741 Tél. :514873-4196
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 Numéro sans frais : 1 888 528-7741
Téléc. : 418 529-3102 Téléc. : 514 844-6170

b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites à un document,
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres textes de même nature
qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). La Loi prévoit
explicitement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).
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b) Délai et frais

de la Loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la
la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour

sur toute question de droit ou de compétence. L’appel ne peut être interjeté
permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devra être examinée

L’article 149 de la Loi prévoit que a requête pour permission d’appeler doit être
déposée au greffe de la Cour du Québec, à Montréal ou à Québec, dans les trente jours
qui suivent la date de réception de la décision de a Commission après avis aux parties et
à la Commission. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge.

La décision autorisant l’appel doit mentionner les seules questions de droit ou de
compétence qui seront examinées en appel.

c) Procédure
L’appel est formé, selon l’article 150 de la Loi, par le dépôt auprès de la Commission
d’un avis à cet effet signifié aux parties, dans les dix jours qui suivent la date de la
décision qui l’autorise. Le dépôt de cet avis tient lieu de signification à la Commission
d’accès à l’information.

Avis de recours au tiers (proposé par la CAl)
Révision
a) Pouvoirs

L’article 136 de la Lo prévoit qu’un tiers ayant présenté des
à l’article 49 peut demander à la Commission d’accès à
décision de donner accès à tout ou en partie au document.

observati~~s conformément
l’information de réviser la

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons
pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante
Québec
Bureau 2.36
525, boul René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1R559
Tél. : 418 528-7741
Numéro sans frais : 1 888 528-7741
Téléc. :418529-3102
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Montréal
Bureau 18.200
500, boul. René-Lévesque Ouest
Montréal (Québec) H2Z 1W7
Tél. :514873-4196
Numéro sans frais : 1 888 528-7741
Téléc. : 514 844-6170

-—j

Appel devant la Cour du Québec
a) Pouvoir

L’article 147
décision de
du Québec
qu’avec la
en appel.



b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision portent sur la décision concernant l’accessibilité
des renseignements fournis par le tiers à l’organisme.

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à
l’information dans les quinze jours suivant la date de la mise à la poste de l’avis
informant le tiers de la décision de donner accès à tout ou en partie au
document par le responsable.

Appel devant la Cour du Québec
a) Pouvoir

L’article 147 de la Loi stipule qu’une personne directement intéressée peut
porter la décision de la Commission d’accès à l’information en appel devant un
juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence.
L’appel ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du
Québec. Le juge accorde la permission s’i est d’avis qu’il s’agit d’une question
qui devrait être examinée en appel.

b) Délais et frais
L’article 149 prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée
au greffe de la Cour du Québec, à Montréal ou à Québec, dans les trente jours
qui suivent la date de réception de la décision de la Commission après avis aux
parties et à la Commission. Les frais de cette demande sont à la discrétion du
juge.

La décision autorisant l’appel doit mentionner les seules questions de droit ou de
compétence qui seront examinées en appel. .

c) Procédure
L’appel est formé, selon l’article 150 de la Loi, par le dépôt auprès de la
Commission d’un avis à cet effet signifié aux parties, dans les dix jours qui
suivent la date de la décision qui l’autorise. Le dépôt de cet avis tient lieu de
signfication à la Commission d’accès à l’information.
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